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O r g a n e c e n t r a l du Parti c o m m u n i s t e marxiste-léniniste 

Français-immigrés : 
le réponse à Stoléru 

Du 19 au 26 novembre. 
Stoléru organise une semaine 
du » dialogue Français-immi­
grés ». 

Un certain nombre de ma­
nifestations culturelles auront 
lieu au cours de cette semai­
ne. Par exemple, dimanche 
matin sur FR 3. l'émission 
mosaique a permis de mon­
trer la difficulté de ce que 
Stoléru appelle le dialogue 
entre les uns et tes autres. 
Mardi sur Antenne 2, à 
20 h 30. sera projeté le film 
« Les ambassadeurs «, mer­
credi sur FR3 «Élise ou la 
vraie fie o. Ce sont là d'excel­
lents lilms sur la vie des im­
migrés en France. 

Même si c'est sous l'égide 
de Stoléru, le passage à la 
télévision de tels films et l'or­
ganisation de spectacles venus 
des pays d'origine des travail­
leurs immigrés constituent un 
fait positif et contribuent à 
ce que les Français connais­
sent mieux les travailleurs im­
migrés. 

Cependant cela ne saurait 
masquer la politique du pou­
voir à l'égard des immigrés, 
l'exploitation extrêmement 
dure dont ils sont victimes, 
leurs conditions de logement 
scandaleuses, le racisme que 
le pouvoir suscite. En mê­
me temps que Stoléru organi­
se sa semaine sur le « dialo­
gue », il fait appliquer les me­
sures qui portent son nom et 
qui sont destinées non pas 
à favoriser le dialogue entre 
Français et immigrés, mais à 
expulser de gré ou de force 
ces derniers. En même temps, 
avec la Sonacotra. il fait inter­
venir les huissiers, la justice, 
la police contre les résidents 
en grève depuis quatre ans. 
Le dialogue « Français-immi­
grés ». nous sommes pour, 
tes immigrés aussi, Et même 
nous voulons aller au-delà du 
dialogue, jusqu'à la solidarité 
de classe. Cela n'a rien à 
voir avec le dialogue tel que 
le conçoit Stolém. Son opé­
ration malgré des initiatives 
intéressantes n'est qu'un ali­
bi destiné à masquer sa po­
litique anti-immigrée. 

Ali Abdoul qui avait été 
torturé à Toulouse a refusé 
l'invitation de venir dialoguer 
avec Stoléru, à l'émission 
d'A2 « Les dossiers de 
l'écran ». Car, si le pouvoir 
prétend lutter contre le ra­
cisme pourquoi les tortionnai­
res d'Ali Abdoul ne sont-ils 
pas poursuivis pour « violen­
ces racistes » ? Pourquoi ne 
sont-ils pas punis en vertu de 
la loi antiraciste de 1972 ? 

L'unité Français-immigrés, 
c'est l'unité de classe contre 
l'austérité, contre les licen-
cements. pour l'égalité des 
droits, contre les mesures 
Stoléru pour des logements 
décents. C'est l'unité qui se 
réalise peu à peu autour des 
résidents de la Sonacotra en 
grève depuis quatre ans. 

Henri MAZEREAV 

Manifestation des résidents Sonacotra 

Lutter jusqu'à la victoire 
Une volonté unanime 

S A M I 1)1 18. près de 10 0 0 0 manifestants ont p r o t e s t é contre les mesures S to lé ru et les expulsions de rés iden t s de la 
Sonacotra. L e nombre des foyers représentés é ta i t impressionnant. Cette manifestation é ta i t p lacée sous le signe de 
l 'uni té Français - immigrés ; parmi une forte r e p r é s e n t a t i o n C F D T , on notait la p résence de la section Renault . 

* Alors que le gouvernement organise une « Semaine du dialogue » avec les immigics, i l se p répare aussi à entensifier la 
ression, les rés iden t s ont hautement réaffirmé tout au long de la manifestation leur vo lon t é de lutter jusqu'au bout, j u s q u ' à reprcssio 

la victoire. 
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L ES rapports publics en­
tre les deux superpuissan­
ces se sont brusquement 
dégradés cette semaine 
à un point tel que 

beaucoup d'observateurs n'hesi 
tent pas à parler de crise ouverte 

Alors que les USA font survO 
1er Cuba par des avions espions 
Brejnev menace el vient de 
-•appeler à des sénateurs améri 
cains qu'il avait les moyens 
de raser les USA. 

A l'origine de la crise, la 
décision au début de la semaine 
dernière, des Soviétiques de livrer 
des avions Mig 23 a Cuba. Ces 
avions peuvent être équipés de 
missiles nucléaires et dans ce cas, 
il s'agirait4à d'une violation fla­
grante des accords de 1962 
sur la dénucléarisation de Cuba. 
A l'époque, l'impérialisme amé­
ricain était de très loin le plus 
fort et Kennedy avait imposé 
à Krouchtchev qu'il retire les 
fusées qu'il avait installées à Cuba. 

Les USA avaient par la même 
occasion fait signer à l 'URSS un 
engagement de dénucléarisation 
de l'Ile. Or, aujourd'hui, l'équili­
bre des forces a changé et c'est 
Moscou qui est désormais à l'of­
fensive. C'est assurément une 
décision bien réfléchie que pre­
nait l 'URSS en listant les Mig 23 
à Cuba, marquant ainsi de maniè­
re aussi bitn militaire que sym­
bolique que c'est elle qui avait 

Brejnev menace... 
« Nous avons de quoi 
raser les U.S. A. 

désormais l'initiative. 

Les USA n'avaient plus les 
moyens de réagir aussi violem­
ment qu'il y a seize ans. Carter 
s'est donc borné à faire voter un 

u plus vite, mercredi dernier, 
es 140 milliards de dollars de son 
budget de • défense civile » et 
d'annoncer que les USA fabri­
queraient deux nouveaux missiles 
intercontinentaux, ceci revient 
à tirer un trait sur les accords 
S A L T . 

Dans le même temps, les USA 
faisaient savoir qu'ils s'inquiéte­
raient de l'éventuelle présence 
de missiles à Cuba et qu'ils 
se réservaient le droit de véri­
fier. Des avions-espions ultra-
modernes, S R 7 1 , décollaient 
aussitôt pour survoler l'Ile. On 
ne connaît pas pour l'instant les 
résultats de leurs photos. 

Il est probable que si ces avions, 

qui peuvent détecter une balle 
de golf à 16 000 mètre d'altitude, 
découvraient quelque chose, on 
pourrait se trouver devant une 
crise majeure. Les USA ne pou­
vant que très difficilement accep­
ter la présence de missiles à quel­
ques minutes de tir de leurs cotes. 

Mais à nouveau, ce week-end, 
c'est Brejnev qui est repassé à 
l'offensive. Rvocant devant des 
sénateurs américains cette nouvel­
le affaire de Cuba, Brejnev n'a en 
effet, pas mâché ses mots. « iVous 
avons a t-il dit en substance, aux 
américains, de quoi vous rayer 
de la carte ». I l a annoncé par la 
même occasion que l 'URSS avait 
mis au point la bombe à neutrons. 

Plus encore, dimanche soir, un 
communiqué soviétique mettait 
en garde de manière très violente 
les Américains contre toute inter­
vention en Iran, et ce. alors que 
rien ne le laisse prévoir dans 

• • • 
l'immédiat. Il s'agissait en fait 
pour Moscou de refaire une 
démonstration supplémentaire de 
force. Cette série de provocations 
soviétiques — il n'y a pas d'autre 
mot — montrent clairement que 
l'équilibre des forces sur laquelle 
reposait le monde depuis 20 ans 
à désormais changé. 

Brejnev peut aujourd'hui se 
sentir assez fort pour défier les 
Américains jusque sur leur conti­
nent même. 

Cette nouvelle affaire de 
Cuba, ainsi que toutes ses con­
séquences durant la semaine, 
aura sonné le glas de beaucoup 
d'illusions que certains pouvaient 
encore avoir sur la réalité de la 
détente. 

Plus que jamais, les super­
puissances préparent la guerre. 
Plus que jamais, c'est PL'RSS 
qui est aujourd'hui à l'offensive. 

Serge FOREST 
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LE MONDF FIN MARCHE 

Chine : D'après un livre de Hinton écrit en 1972 

Qui était Kuai Ta-f u, l'un des 5 leaders 
étudiants aujourd'hui arrêtés ? 

L'arrestation de cinq leaders é t u d i a n t s de du plus cé lèbre d'entre eux, K u a i Ta- fu , que les 
la Révolut ion culturelle fait couler beaucoup d'en- journaux français présenta ien t ces jours-ci comme 
cre. Nous voudrions éclairer ici la pe r sonna l i t é un « idéaliste, adoré des masses chinoises », 

Portugal 

Les fascistes 
reprennent du 
poil de la bête 

I L faudra plus 
d 'un mois au pre­
mier ministre Mo-
(a Pinto pour pré­

senter devant l 'Assem­
blée son nouveau gou­
vernement. U n temps 
d 'a r rê t t rès l o n ç . 
compte-tenu du fait 
que la composition du 
futur gouvernement est 
déjà déc idée . Ce con­
tre-temps est large­
ment mis à profit par 
l'ancien premier minis­
tre, chargé d ' e x p é d i e r 
les affaires courantes, 
pour poursuivre sa po­
litique réac t ionna i re . 

C'est à un rythme très 
rapide que les terres de la 
province de l'Alentejo sont 
remises aux mains des an 
riens propriétaires terriens, 
terres qui, depuis 1974, 
appartiennent à l'Etat. De 
même, des entreprises na­
tionalisées sont restituées 
aux patrons du temps du 
régime fasciste de Sala/ar 
et Caetano. 

On assiste également à 
des remaniements au sein 
de l'administration et de 
l'enseignement. Des pro­
fesseurs d'extrèmedroite 
ont retrouvé leurs fonc­
tions au sein des univer­

sités. Des hauts fonction­
naires du régime fasciste 
sont réintégres. Ainsi, se­
lon un hebdomadaire por­
tugais, plusieurs personnes 
compromises pour leurs 
activités du temps du fas­
cisme, vont se retrouver 
aux postes d'ambassadeur. 
Cette remise à l'honneur 
des personnalités fascistes 
touche même les sphères 
du prochain gouverne­
ment. Le ministère des 
Affaires étrangères revien­
drait à un individu qui fut 
directeur général des affai­
res politiques sous la dic­
tature de Caetano. 

Autant de faits Inquié­
tants auxquels s'ajoutent 
une aggravation de la situa­
tion de l'emploi et une 
hausse des prix vertigineu­
se. 

Les travailleurs, lassés 
d'une crise politique qui 
dure depuis des mois, ne 
se sentent pas concernés 
par tout ce qui se passe 
dans les sphères gouverne­
mentales et à l'Assem­
blée. Par contre, face à 
l'aggravation de la hausse 
du coût de la vie et à la 
détérioration de leurs con­
ditions de vie et de travail, 
ils se mobilisent. Samedi 
dernier encore, une grande 
manifestation rassemblant 
200 000 personnes a par­
couru les rues de Lisbon­
ne. 

Evelyne LE GUEN 

G R E V E S EN B O L I V I E 

Environ 3 000 mineurs boliviens se sont mis en 
grève jeudi dernier. Ces ouvriers de Siete Suvos sont em­
ployés dans l'entreprise minière d'Etat qui contrôle 70% 
des mines en Bolivie. 

Us exigent des augmentations de salaire et une amé­
lioration de leurs conditions de vie. 11 faut préciser que 
dans les mines boliviennes, tout ce qui touche à la vie des 
gens est aux mains de l'entreprise : logements, écoles, 
etc., tout est à l'entreprise. Tous les divers frais sont retirés 
d'office sur les salaires des mineurs qui ne résolvent qu'un 
salaire infirme à la fin du mois. 

Par ailleurs, une grève du transport public a paralysé 
La Paz, la capitale du pays. Malgré les pressions gouverne­
mentales, les travailleurs ont décidé de maintenir leur mou­
vement. 

TCHECOSLOVAQUIE 

Peter Cibulka, Libor Chloupek, Peter Pospichal 
avaient organisé des concerts de chanteurs interdits. Ils 
avaient, durant ces concerts, distribué le texte des signa­
taires de la Charte 77 ainsi que des œuvres d'écrivains 
bannis. De plus, ils avaient fait écouter de enregistrements 
de musique pop non admis en Tchécoslovaquie. 

Pour ces crimes, ils ont été condamnés par le tribu­
nal |de ; BRNO.^.deuXjans.pe-prisdn ûour l ' qn , vingt mois, 

" hciejlemem.'Us soijç el énzê.mols pjuir tvé fleuX'**rtrés. 
accises d'» incitation a l.i rébelfph 

CffUci f : 

Pourtant, un livre a été 
écrit, il y a plusieurs an­
nées, en 1972, par un vieil 
ami de la Chine : Hinton. 
Un livre qu'on ne peut vrai­
ment accuser, vu sa date, 
d'être une justification à 
posteriori de l'arrestation 
qui vient d'avoir lieu. 

Ce livre, basé sur une en-

3uéte minutieuse effectuée 
urant l'été 1971, c'est-à-di­

re quelques mois avant la 
découverte du complot de 
Lin Piao, retrace toute l'his­
toire de la Révolution cul­
turelle à l'université Tsing-
hua de 1966 à 1968; il 
montre comment un leader 
étudiant, aimé des masses 
parce qu'il a osé déclencher 
la lutte contre le révision­
nisme, se transforme en son 
contraire : un chef rejeté de 
tous, complètement isolé, 
soumis à la critique de mil­
liers d'étudiants. 

Q U I N Z E M O R T S 
S U R L A 
C O N S C I E N C E 

Nous sommes en avril 
1968, deux groupes s'af­
frontent à l'université : le 
« régiment », dirigé par 
Kuai, et le groupe dit 
« des 4 ». 

Kuai Ta-fu vient de déci­
der de passer à la lutte ar­
mée contre les 4 :dix étu­
diants seront tués. 

Au mois de juillet 1968, 
Mao Tsé-toung donne deux 
fois l'ordre de cesser les 
combats, Kuai Ta-fu passe 
outre. C'est pourquoi, le 
27 juillet, cent mille ou­
vriers et soldats de Pékin, 
révoltés par ce qui se passe 
à l'université, décident d'in­
tervenir pacifiquement sur 
le campus pour faire cesser 
les combats. Leur slogan 
est : " Faites usage de rai­
son, non de violence ». 
Mais Kuai Ta-fu donne l'or­
dre à ses troupes de tirer sur 
les ouvriers désarmés : cinq 
seront tués, cent quarante-
trois faits prisonniers et 
battus, sept-cent trente-et -
un gravement blessés. 

Le récit suivant montre 
jusqu'à quel point de fana­
tisme en sont arrivés les 
combattants de Kuai. A un 
ouvrier communiste, nom­
mé Hou, qui leur deman­
de d'écouter le président 
Mao, ils répondent : « Nous 
n'écoutons que Kuai Ta-
fu ». La suite que nous 
raconté Hinton est atroce : 

« Chang Hsing, un 
" dur " du régiment, gar­
dait la position de la colli­
ne avec un fusil automa­
tique. Lorsqu il demanda à 
Kuai s'il pouvait l'utiliser 
contre des gens, Kuai dit : 

Soit tu ne tires pas, soit 
tu tires pour tuer i ". Kuai 
avait déclaré de nombreu­
ses fois. "Le quartier gé­
néral sera tenu pour respon­
sable de tous tes morts ". 
Quelques jours plus tard, 
Chang tira et tua un étu­
diant des 4 qui s'était aven­
turé à l'extérieur. 

Un second membre des 
4 Yang Chih-chun, fut çt-
( dit IIdepuis' la. fenétré .du 
ptàMer mrnèilt des'tours. 
IQ rwssitiw tvtofo. en Xltu- • 

bant dans le bâtiment des 
sciences, mais tes soins 
médicaux étaient insuffi­
sants. Quand ses camarades 
se rendirent compte qu'en 
dépit de tous leurs efforts 
Yang était mourant, ils ten­
tèrent de négocier avec Kuai 
Ta-fu par voie de haut-par­
leur l autorisation de l'en­
voyer à l'hôpital. Mais Kuai 
ne voulut pas le permettre, 
à moins que les 4ne hissent 
un drapeau de reddition. Ils 
refusèrent de le faire. Fina­
lement, certains membres 
féminins des 4 proposèrent 
de se désarmer complète­
ment pour sortir Yang. Mais 
quand elles essayèrent de 
sortir du bâtiment, on leur 
tira dessus. Yang finit par 
mourir par manque de soins 
médicaux. Son père, un an­
cien guerrillero, voulut voir 
le corps de son fils. Il vint 
exprès à Pékin avec sa 
femme mais Kuai Ta-fu 
exigea d'eux qu'ils brandis­
sent un drapeau blanc pour 
traverser le no man's tand 
dans le champ de tir du ré­
giment. 

"Devant les baïonnettes 
japonaises, je n'ai jamais 
brandi le drapeau blanc. 
Pourquoi devrais-je céder 
devant vous aujourd'hui ? " 
répliqua Yang père. Lui et 
sa femme quittèrent finale­
ment Pékin furieux, sans 
avoir vu le corps de leur 
fils ». 

* (...) Un homme robus­
te empoigna Hou, le frappa 
sur la tête avec une torche 
électrique, puis, l'ayant 
assommé et lui ayant fait 
une vilaine entaille à l'ar­
cade sourcitlière, le traina 
par les pieds sur toute la 
longueur du couloir et lui 
fit ainsi descendre les es­
caliers du quatrième étage 
au premier. La tête de 
Hou cognait sur chaque 
marche pendant la descente. 
Quand il atteignit le bas des 
escaliers, il était inconscient. 
Lorsqu 'il revint à lui, il cria : 
" Vive le président Mao f ". 
Son ravisseur, entendant ce­
la, tenta de l'étouffer. Hou 
réussit tout de même à di­
re dans un hoquet : "Fais 
usage de raison, non de vio­
lence, de raison, non de 
violence ". Son ravisseur lui 
enfonça alors une serviette 
dans la bouche. Comme la 
serviette ne réussissait pas 
à le réduire au silence non 
plus, son tourmenteur, qui 
se révéla ne pas être un 
étudiant mais un des ba­
garreurs du dortoir No 10, 
tenta de lui arracher les 
yeux ». 

A C C U S E D E 
C O M P L O T E N 1971 

Les ouvriers finirent par 
faire cesser les combats. 
Mais trois ans plus tard, 
Kuai Ta-fu est de nouveau 
sur la sellette. Le 25 mars 
1971 a lieu une assemblée 
générale de milliers d'étu­
diants où Kuai Ta-fu est 
accusé d'avoir fait partie 
du » Groupe du 16 mai », 
responsable d'une .tentative. 

Jde pijlsth |o|MiBjg.rér 

do: 

l'ordre de tirer sur les ou­
vriers en 1968. Voici un ex­
trait du récit de ce meeting 
dont Hinton a entendu l'en­
registrement intégral : 

«La fille de" Lai Wen-
yuan (un des ouvriers assas­
sinés en 1968), âgée de 
16 ans, était debout au 
milieu de la scène, en face 
d'un public de milliers de 
personnes (...) 

- C'est toi, Kuai Ta-fu, 
qui a volé la vie de mon 
père pendant qu 'il montait 
la garde à l'angle du champ 
de blé ! Cest toi et te mal­
faisant Groupe du 16 mai f 
Cette dette sanglante doit 
ètnpayée (...) 

sées. C'était te seul dans 
l'assemblée à ne pas se 
joindre aux cris ». 

C O U V E R T E N 
H A U T L I E U 

Plusieurs autres faits sont 
accumulés contre Kuai. 
Tous convergent : Kuai était 
nembre du Groupe complo­
teur du 16 mai. Cependant, 
il ne le reconnait pas. Pour-

Suoi ? demande Hinton : 
eux hypothèses en 1971 : 

soit Kuai dit la vérité, soit, 
plus probablement, il béné­
ficie de complicités en haut 

La rencontre entre Mao et les 5 

gardes rouges en 1968 

A LORS que Kaui Ta-fu refusait l'interven­
tion pacifique des ouvriers dirigés par le 
groupe de propagande et organisait les 
combats du « régiment » contre les ou­
vriers et le groupe dit « des quatre », 

Mao Tsé-toung le fit convoquer ainsi que les autres 
dirigeants étudiants de Pékin, aujourd'hui arrêtés. 
A l'époque, on ignorait qu'au moins deux d'entre eux 
Kuai et Nieh étaient membres du groupe comploteur 
du 16 mai. Voici comment Hinton relate en 1972, 
la rencontre : 

«A l'aube du 28 juillet 1968, Mao Tsé-toung ren­
contra Kaul Ta-fu, Tan Hou-lan, Wang Ta-ping, 
Han A i-ching et Nieh Yuan-tsen et leur parla sans mé­
nagement. R dit à Kuai Ta-fu qu'il avait la tète 
enflée - en fait, qu'il était enflé partout. Il devenait 
le contraire de ce qu'il était. Les gens des universités 
et des instituts avaient dit qu'ils voulaient entamer 
l'étape de lutte-critique-réforme, mais au lieu de cela, 
ils étaient passés aux combats armés. Ils s'étaient 
coupés des ouvriers, des paysans, de la population 
locale, et de la majorité de leurs propres pairs. S'ils 
continuaient à se battre, il allaient devenir des ban­
dits. Il fa ad m u les encercler et les supprimer (...) Con­
tinuer les combats après l'ordre du S juillet ne pouvait 
être admis. Par conséquent, s'ils refusaient d'écouter 
te groupe de propagande, il devraient subir l'occupa­
tion militaire. 

Reprenant l'accusation de Kaui selon laquelle les 
ouvriers étaient manipulés par une main sinistre, 
Mao dit « Si tu cherches une main sinistre, je suis 
cette main sinistre, c'est moi qui ai envoyé ce groupe. 
Il va falloir que tu me blâmes. ». 

Mais, même le face à face avec le président Mao ne 
fit pas changer Kuai. Il revint à l'université en disant 
que les paroles de Mao étaient : « 100 000 ouvriers 
envahissent Tsing-hua. Les quatre sont heureux. Le 
régiment est malheureux et je suis malheureux 
aussi ». Aussi quand les ouvriers et les soldats crièrent 
aux étudiants barricadés dans le bâtiment numéro 
9 003 : « Mao vous a critiqués quand il a rencontré 
Kuai », ils répondirent: « Non, Mao nous a défen­
dus ». 

Ou fond de la salle de 
réunion, une étudiante cria 
d'une voix aiguë : "Kuai, 
tu as une dette sanglante 
envers la classe ouvrière ". 

Puis, toutes les gorges 
de l'assemblée tonnèrent 
en réplique : "Kuai, tu as 
une dette sanglante, une 
dette sanglante envers lu 
classe ouvrière ! ". 

"Mais quand je me sou­
viens que mon père s'est 
battu pour la révolution et 
est mort pour le peuple, je 
sèche mes larmes et je me 
sens forte " continua ta 
petite Li d'une voix dont 
l'intensité faisait mal. "Plus 
je réfléchis, plus je hais le 
Groupe du 16 mai qui a 
pris la vie de mon père ". 

.....Kuai, assis à droite dç la, 
'tribune re'àrdalt ' droit, [dç-. 
vanl lui à travers'lès verres 
'éptits de ses lunettes cas-

lieu et il espère être proté­
gé. N'avait-il pas dit lui 
même : « On peut foncer, 
nous sommes couverts ». 

Aujourd'hui, on peut 
penser qu'en effet si Kuai 
a échappé si longtemps à la 
justice, c'est qu'A était cou­
vert par la bande des Qua­
tre. 

Voici l'opinion d'un ou­
vrier révolutionnaire sur 
Kuai en 1971 :« Notre 
théorie, c'est que Kuai est 
passé de l'ultra-gauche à la 
contre-révolution. C'était un 
rebelle authentique, mais 
avant que les intellectuels 
s'allient à la classe ouvrière, 
ils ont tendance à hésiter, 
il est passé de Vultra-gauche 
à la réaction. Il s'est enfon­
cée de i plus en plus'jusqu'à' 
ce qulii rie.puisse plus s W 
tirer JI. 
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150 000 fascistes 
manifestent à 

Madrid... 
Un putsh militaire déjoué 

150 000 fascistes ont ma­
nifesté dimanche au centre 
de Madrid pour commémo­
rer le troisième anniversaire 
de la mort de Franco. Pen­
dant des heures, anciens 
combattants des • croisa­
des » (la guerre civile), et 
militants des partis d'extrê­
me droite, chemises bleues 
et bérets rouges, ont paradé 
devant des drapeaux pha­
langiste: et des insignes 
nazis. 

La veille, un complot 
d'extréme-droite organisé 
par des militaires de haut 
rang avait été déjoué par 
la police militaire. Le géné­
ral Juan Atares , comman­
dant la garde civile de Va­
lence a été arrêté ainsi que 
le lieutenant-colonel de la 
garde civile Molina, appa­
remment Tâme du complot. 
Plusieurs officiers de haut 
grade trempant dans le com­
plot ont également été mis 

aux arrêts. Le but de l'opé­
ration, baptisée opération 
Galaxie était d'investir le 
palais de la Moncloa, le 
siège du gouvernement et 
de forcer le premier mi­
nistre à former un nouveau 
gouvernement « national ». 
La date avait été choisie en 
fonction de l'absence du roi 
ainsi que des chefs d'état-
major des trois armes réunis 
aux Canaries. D est clair 
également que la date 
« coïncidait » parfaitement 
avec le rassemblement fas-
ciste de Madrid. 

Dans l'immédiat, la me­
nace semble écartée. I l ne 
faut pas pourtant perdre de 
vue que la lutte pour la 
démocratie en Espagne est 
encore actuellement une des 
principales luttes politiques 
a mener. Le prochain vote 
de la Constitution en mar­
quera une étape importante 
les fascistes le savent et c'est 
pour cela qu'ils s'agitent. 

Smith reporte les élections 

Le gouvernement 
raciste aux abois 

L E gouvernement 
raciste rodhéslen 
vient d'annoncer 
que les élections 
qui étaient prévues 

pour la fin de l'année 
devraient être reportée d'au 
moins quatre mois. Cette 
nouvelle confirme les im­
portantes victoires sur le 
plan militaire qu'ont rem­
porté les fronts de libération 
du Zimbabwe ces derniers 
temps. Contrairement au 
prétexte de Smith selon le­
quel ce sont des questions 
de mise en forme défini­
tives de la constitution 
à voter qui provoquent ce 
délai, il s'agit en fait de 
l'impossibilité de Smith 
d'organiser des élections 
dans des territoires qu'il ne 
contrôle plus qui ont causé 
cette décision. Le Front 
patriotique contrôle en effet 
actuellement la quasi-totali­
té du territoire Zimbabwe 
et est même passé celte 
semaine à la dernière phase 
de sa guerre de libération : 
l'assaut des villes. La capita­
le, Salisbury a été l'objet de 
plusieurs actions qui ont 
montré que, désormais, les 
patriotes pouvaient s'atta­

quer aux cibles qu'ils dési­
raient. 

Ces élections, qui pour­
raient bien ne jamais avoir 
lieu, visaient en fait, sous 
couvert d'une pseudo cons­
titution multiraciale, à pré­
server la domination des 
colons blancs dans le pays. 
S'il faut une preuve décela, 
il suffit de savoir qu'elle 
devrait donner lieu, aupara­
vant et en priorité, à l'ac­
cord par référendum des 
80 000 colons blancs qui 
dominent le pays. 

• Une autre manœuvre des 
racistes se heurte actuelle­
ment à l'opposition ferme 
des masses noires, il s'agit 
de la tentative d'intégrer 
dans l'armée des racistes, 
par une conscription obli­
gatoire, les jeunes Africains 
de 18 à 38 ans. La plus 
importante manifestation 
contre ce décret a eu lieu 
mercredi dernier dans un 
quartier noir de Salibury. 
Deux cent soixante six jeu­
nes ont été arrêtés et con­
damnés à des peines allant 
jusqu'à trois ans de prison. 
Cela n'a pas empêche d'au­
tres manifestations d'avoir 
lieu dans d'autres régions. 

Le budget a été voté 

Manifestation des résidents Sonacotra 

Le projet de loi de fi­
nances a été adopté par 
les députés samedi. Tous 
les députés socialistes et 
communistes, ainsi que Ro­
bert Fabre et sept députés 
alsaciens de la majorité se 
sont prononcés contre. 

Donc, tout le program­
me excessivement sévère du 
gouvernement, n'a eu aucun 
problème à passer, comme 
on pouvait s'en douter. 
Nous remarquerons la «'-bel­
le aUjtude*, du RPR qui 

s'est distingué juste ce qu'il 
faut au moment des dis­
cussions sur le budget de 
la Jeunesse et des Sports. 

L'austérité est votée et 
même renforcée puisque les 
indemnités journalières ver­
sées par la Sécurité sociale 
seront à présent imposées, 
sauf en cas de longue mala­
die. 

Une belle illustration du, 
* changement, dans la con-
tinuitf»\> 

L u t t e r j u s q u ' à l a v i c t o i r e 

Une volonté unanime 

SA M E D I 18 novembre, 10 0 0 0 personnes en­
viron ont manifes té à Paris de Barbés à Mé-
mlmontant, à l 'appel du C o m i t é de coordi­
nation des foyers Sonacotra en grève. Cette 

manifestation é ta i t placée sous le signe de la protes­
tation contre la répress ion et les expulsions dont 
sont victimes les immigrés en général et les rési­
dents de la Sonacotra en particulier. 

Tout au long de la ma­
nifestation le nombre des 
banderoles était impression­
nant et concrétisait la pré­
sence de délégations de 
nombreux foyers. Parmi ces 
délégations les résidents des 
foyers de l'Est de la France 
étaient venus nombreux 
puisqu'ils avaient loué huit 
cars. Etaient également pré­
sents les résidents du foyer 
Siegfried de Reims, très 
dynamique et combatif 
tout au long du parcours. 
On notait également la pré­
sence de banderoles de 
foyers A F R P , A D E F , etc. 

L E S P R O G R E S D E 
L U N 1 T E 
F R A N Ç A I S 
I M M I G R E S 

Une autre caractéristique 
de cette journée est qu'elle 
a été placée sous le signe 

de l'unité Français-immi­
grés. Non seulement, les ma­
nifestants scandaient des 
mots d'ordre contre la ré­
pression et les mesures Sto­
léru, la Sonacotra, mais ils 
reprenaient très souvent 
ceux ayant trait à l'unité 
de la classe ouvrière et à 
la solidarité Français-immi­
grés. Les manifestants fran­
çais étaient certainement 
plus nombreux samedi 
qu'aux précédentes mani­
festation. 

Les membres des comi­
tés de soutien de cha­
que foyer accompagnaient 
les résidents de ces foyers, 
niais de plus une importan­
te délégation C F D T était 
présente. On sait que l'U­
nion régionale parisienne 
C F D T avait appelé à la ma­
nifestation. Avec l 'URP, 
était présente, et c'est très 
important, une délégation 
de la section des usines Re­

nault de Boulogne-Bill an-
court. I l y avait là aussi 
des représentants de la 
C F D T Hôtel-Restaurants et 
Cafés, de l 'UL-CFDT Con-
flans, des sections CGT-
C F D T de la Documenta­
tion française, de l'UD-
C F D T du Val-de-Marne. 
Certes, la présence de tra­
vailleurs français au côté des 
travailleurs immigrés reste 
faible et nettement insuffi­
sante, cela vaut pour la 
C F D T mais surtout pour la 
CGT. En effet, il faut noter 
l'absence totale, à une ex­
ception près, de toute délé­
gation CGT, ce qui laisse 
entrevoir tout le travail 
qui reste à faire dans les 
sections syndicales sur l'uni­
té Français-immigrés. Parmi 
les banderoles, citons encore 
celle de l'Inter-comité du 
Marais qui se bat depuis 
plusieurs années contre les 
expulsions au Marais. 

L E S E T U D I A N T S 
T O L B I A C 

D E 

Plusieurs délégations d'é­
tudiants étaient venues. 

En premier lieu, une délé-
gation d'étudiants étrangers 
portant une banderole 
contre la circulaire Bon­
net. , Des étudiants de 
Tolbiac étaient là égale­
ment. La semaine dernière, 
les étudiants de Tolbiac 
avaient été brutalement ré­
primés par la police. Etaient 
également présents des étu­
diants de Vincennes et de 
N an terre. 

P C M L - P C R M L : 
D E L E G A T I O N 
C O M M U N E 

Les organisations politi­
ques fermaient la marche. 
Les représentants du PCML 
et du PCRML étaient en­
semble sous une banderol-
le commune où étaient 
inscrits les mots d'ordre ; 
u Français-immigrés, une 
seule classe ouvrière... Abro­
gation des mesures Stolé­
ru ». 

Au cours de cette mani­
festation, et c'est là le prin­
cipal, les résidents ont réaf­
firmé leur volonté de pour­
suivre la grève en dépit des 
procès, des expulsions et des 
manœuvres de toutes sortes. 

(Photo HR) 

A Lyon, les communaux se 
joignent à la lutte des éboueurs 
A Lyon, les éboueurs 

continuent leur grève et 
même durcissent leur ac­
tion malgré la mise en pla­
ce la semaine dernière du 
«plan aspirateur» qui a 
nettoyé partiellement la ville 
L'intervention de l'armée 
est suspendue et au con­
traire un mouvement de so­
lidarité se développe 
autour des éboueurs, en 
particulier chez les commu­
naux lyonnais : le conflit 
s'est étendu à l'ensemble 
du personnel de la Couriy 
(communaux urbains de 

Lyon). Un appel a été lan­
cé par les organisations 
syndicales pour que le per­
sonnel municipal de Lyon 
entame la lutte à partir 
de lundi 20. 

A la base, certains tra­
vailleurs se sont déjà mis en 
grève, dés vendredi, dans 
les crèches municipales no­
tamment. 

Une manifestation est 
prévue pour lundi 20 no­
vembre devant l'Hôtel de la 
Couriy, pendant la séance 
publique du conseil de la 
Couriy. 

En outre, les UD-CFDT. 
C G T et FO appellent tou­
tes les organisations syndi­
cales à protester dans les 
entreprises pour faire de ce 
rassemblement une grande 
action des travailleurs du 
secteur privé et du secteur 
public. Les sapeurs pom­
piers, de leur côté, se sont 
mis en grève lundi. 

Les employés des com­
munaux lyonnais sont donc 
décidés à développer leur 
action pour faire céder la 
municipalité sur leurs re­
vendications. 

C a e n 

Manifestation 
contre les 
violences 
policières 

Plus de 7 000 personnes 
ont manifesté vendredi à 
Caen contre les charges par­
ticulièrement violentes des 
flics mercredi. Sur ces 7 000 
manifestants, entre 1 000 et 
2 000 personnes ont voulu 
aller plus loin et ont foncé 
sur la préfecture. La police 
a arrêté plusieurs personnes 
dont certaines n'ont pas en­
core été relâchées. 

NOUS ON E S T 
RUA PAIX-

LES. Uf>A,iLS 
V E U L E N T P A S 

ON EtVT POUR L A 
D É T E N T E C'EST 
POUR Ç A OUONJA 

LA &OMBE. A 
NEUTftONS 

C'EST P O U R 
P R E S E R V E R LA 
PAIX QU'ON A 

MAIS S'ILS 
S ' o e > Ç T I N E N T DANS 
LEUR B E L L I C I S M E 
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POLITIQUE £T SOCIAL 
L'art des affaires 

Les Willot ont 
acheté Boussac 
... avec Boussac 

L E contrat, soi-disant d'achat de Boussac, 
par les Willot. . . A u x dires des spécialistes 
une petite merveille dans * l'art des affai­
res », entende/ par la dans la façon dont un 

capitaliste avale un autre capitaliste et augmente 
sa fortune d'un ou deux milliards sans bourse 
délier ! 
Nous vivons dans une société capitaliste et ce con­
trat c'est un droit fait par les bourgeois et pour 
eux. Aujourd'hui où des milliers de travailleurs 
sont je tés au c h ô m a g e e( ont du mal à vivre, dans 
l'autre classe, cher les bourgeois, on acquiert des 
milliards pour rien. . . 

Voict les principaux 
points <ie ce contrat dont 
nous avons choisi de donner 
des extraits, formules sou­
vent biscornues, permettant 
toutes les truand en es pouu-

.bles. 
« Sommes d'avis de rete­

nir et proposons au tribunal 
de retenir la proposition 
présentée^ par la société 
Saint Frères dépendant du 
groupe Agache-Willot... » 
C'est ainsi que commence 
la décision du tribunal de 
commerce du 1B août 1978 
relative à ce qui sera baptisé 
i tort, le • rachat * du 
groupe Boussac par les Wil­
lot. Cette • proposition », 
c'était la lettre de la société 
Saint Frères du 17 août, 
donc la veille du jugement 
et qui disait : 

« Nous vous confirmons 
que notre société est dispo­
sée à intervenir pour assurer 
la pérennité de l'exploitai-
tion des entreprises Boussac 
et Dior, d'autre part pour 
sauvegarder l'emploi par la 
reprise de la totalité du per­
sonnel sauf déduction de 
I 300 personnes » ( 1 300 
personnes, c'est presque 
rien, n'est-il pas vrai, très 
cher !) 

Cela signifie que le tribu­
nal reprend telle quelle la 
lettre de la veille : les Willot 
dictent leur volonté au tri­
bunal. Quoi d'étonnant, les 
tribunaux vont-ils faire du 
tort aux capitalistes, a plus 
forte raison à ceux qui sont 
dans leur grandeur'.' Quant 
à la formule « disposés a 
intervenir», c'est on ne 
peut plus vague. 

Cela veut dire comme le 
prouvera la suite du contrat 
que les quatre frères gère 
ront l'affaire jusqu'au pre­
mier janvier 1980 et c'est 
seulement à partir de cette 
date qu'ils diront s'ils veu­
lent devenir propriétaires de 
Boussac ou non. Entre-
temps, rien à débourser 
pour eux mais par contre 
quelques milliards a encals 
ser. 

Puis le texte va préciser 
que - la procédure de licen­
ciement devra être engagée 
antérieurement à notre re­
prise-. Ainsi, les syndics 
avant la reprise par les 
Willot devront licencier les 
1 300 travailleurs ; c'est la 
façon dont les quatre h.il 
ton se donnent bonne figu­
re : commander tes licencie­
ments et les faire faire par 
d'autres. 

Mais maintenant le con­
trat location fiera nce va 
commencer à parler de mil­
lions. Ça, devient plus inu' 
restant. t. \ . . . 

j * Le prix du mehat de 

la totalité des actifs du 
groupe Boussac et Dior se 
fera au prix forfaitaire de 
700 millions ». Pourquoi 
cette somme ? Parce que 
l'administrateur judiciaire 
avait évalué les dettes du 
groupe Boussac a environ 
700 millions. Ils exigent 
donc « que tes parts et 
actions de cette maison de 
couture soient mises à leur 
disposition par tes proprié­
taires actuels u et Ils préci­
sent que le passif de ladite 
maison sera à leur charge ». 
Ca ne leur fait p u grand 
mal puisque cette société 
est bénéficiaire. Ensuite un 
petit paragraphe : 

« Ces dispositions (du 
contrat de location-géran­
ce) sont présentées sous 
réserve que l'intégralité des 
conditions ci-dessous soient 
réalisées, chacune étant con­
sidérée comme essentielle et 
déterminante sans laquelle 
nous ne serions pas enga­
gés ». 

Tout ce baratin pour dire 
que si dans tout ce qui suit 
une seule ligne est modifiée, 
le contrat ne lient plus. Bien 
que Boussac soit pour eux 
un cadeau royal. Ils n'hési­
tent pas à se ménager une 
porte de sortie... Des fois 
qu'ils trouveraient plus re­
nards qu'eux ! 

Le contrat de location-
gérance est signé jusqu'au 
31 décembre 1979. Les Wil­
lot devTont paver une rede­
vance d'un million par 
mois (donc au total 15 mil­
lions), et ce, pour payer les 
indemnités des 1 300 licen­
ciements. 

Le contrat prévoit * la 
cessation à notre profit 
(des Willot), des stocks 
ainsi que des comptes dis­
ponibles et réalisables » et 
• le produit de ces cessions 
(ventes) sera versé dans la 
caisse de notre société». 
Les « comptes disponibles » 
c'est ce que les clients 
doivent. Autrement dit, 
toutes les factures qui sont 
dues à Boussac, ils vont se 
les empocher et en plus 
ils se font donner les stocks. 
La somme qu'ils récupèrent 
de la sorte est de 500 mil 
lions. Le prix de Boussac est 
de 700 millions. Comment 
font-ils pour payer 200 
millions? Ils les trouvent 
par la vente du journal 
l'Aurore, des haras de Jardy 
et autres actifs du groupe. 
Quant aux 500 restants, il 
les rembourseront en 15 ans 
avec un report d'annuité de 
quatre ans, sans intérêt, le 
montant "des rembourse­
ments' ira croissant avec le 
>t*mps et la dévaluation de l.i 
monnaie1... ' (A suaire ï. 

i . -il 11 . * . t'r• <rl 

La manifestation des femmes du PCF 

Une certaine 
volonté de se battre 

10 000 femmes défilaient 
samedi après-midi dans les 
mes de Parla i l'appel du 
PCF. Cette manifestation 
était intéressante à deux 
égards : la mubilisaUon des 
femmes du PCF et la 
récupération des mouve­
ments de* femmes par la 
direction de ce parti. 

D E T E R M I N E E S 
A L U T T E R 

Des femmes, jeune* ou 
âgées, suivaionl leurs ban­
deroles de section ou de 
fédération. Le ton était très 
souvent combatif. Aux slo­
gans contre la politique de 
G isc ard - Ba rre s'a jou taien t 
ceux dénonçant le chômage 
touchant particulièrement 
les femmes. De nombreuses 
femmes dénonçaient aussi 
les difficultés d accession à 
une véritable formation pro­
fessionnelle. Des banderoles, 
des pancartes dénonçaient 
également l'idéologie domi­
nante oui méprise les fem­
mes et les catalogue comme 
ménagères ou femmes fata­
les. Pour ilhistrvr ceci, des 
femmes étaient lourdement 
chargées de seau, verpillére, 
balai et autres instruments 
de ménage. Des affiches 
dénonçant le journal Dé­
tective, tristement célèbre, 
circulaient Ici et là. 

Une bonne partie des 
revendications portaient sur 
la contraception (informa­
tion) et l'avortement (ouver­
ture de centres d 'IVG). 

Bref, une manifestation 
à bien des égards sympa­
thique et de plus nous 
laissant entrevoir que des 
femmes du PCF sont bien 
déterminées à se battre, 
nous laissant entrevoir aus­
si qu'il n'y a pas de fossé 
infranchissable entre nos 
revendications immédiates à 
nous femmes du Parti corn 
muniste marxiste léniniste 
et celles de nombreuses fem­
mes du PCF. 

i I 

^tf/it ROUGE. 

Parmi ses militantes et au suiet de la lutte des femmes, le PC a ses propret contestatrices. 
Dans les photos ci-dessous ce sont des femmes du PCF revendiquant leur appartenance au 
PCF qui contestent les déclarations selon lesquelles te PCF serait le plus grand* parti 
féministe de France ». 
M A I S I A O U T O U T 
S E C O M P L I Q U E 

Peu de choses sur la 
lutte spécifiqe que nous 
avons a mener. Certains 
slogans étaient même : « La 
lutte des femmes ne divise 
pas la classe ouvrière ! ». 
Est-ce que certains le pen 
sent dans le PCF ? 

Rien sur l'étroite liaison 
entre la libération des fem 
mes et le socialisme garanti 
par la dictature du prolé­
tariat (el pour cause ! ) . Si 
les dirigeants du Parti com­
muniste français affirment 
que le PCF est le « plus 
grand parti féministe », 
ce n'est sûrement pas par la 
ligne politique que dévelop­
pent les dirigeants el les par­
lementaires. Rappelons-nous 
au moment du vote de la loi 
Veil. les réticences du PCF. 

Rappelons nous que le PCF 
n'a jamais dénoncé officiel­
lement les restrictions de 
cette loi (mineures, étran­
gères, pressions du corps 
médical, délai de grossesse) ; 
rupp dons-nous l'attitude 
musclée du service d'ordre 
du PCF contre les féministes 
a la manifestation du Pre­
mier Mai. Si les femmes du 
PCF s'élèvent avec raison 
contre les agressions, se­
xuelles ou autres, contre 
le* femmes, il est quand 
même formidable que le 
PCF profite de ces reven­
dications pour demander 
plus de flics « assurant la 
sécurité». Les flics qui 
ont violé la petite Fatima. 
à Saint-Denis, en juin der­
nier, étaient-ils là pour 
- assurer la sécurité • ? 

Kappelons-nous aussi les 
propos démagogiques du 
PCF avant les élections lé­

gislatives : - Vous, tes fem­
mes, pour régler vos pro­
blèmes, adhérez au PC» 
et votez bien ! 

Alors n'y a-t-il pas un 
bon côté et un mauvais 
côté dans la ligne politique 
du PCF ? Non. 

Mais les dirigeants de ce 
parti sous la pression de 
leurs propres militantes sont 
bien obligés de faire un 
petit quelque chose. 

La conclusion que nous 
avons à tirer de cette ma­
nifestation est de faire le 
plus largement possible l'u­
nité d'action avec les fem­
mes du PCF déterminées à 
lutter. 

— Le droit au travail, la 
lutte contre le chômage des 
femmes, l'information sur la 
contraception, l'ouverture 
de centres d'IVG sont des 
luttes que nous avons à 
mener toutes ensemble. 

Trigano-Caravelair 

Contre les 
licenciements 

la riposte 
s'organise 

ouvrières de Caravélair 
avaient débrayé une demi-
heure le matin à l'appel 
des organisations syndicales 
C F D T et CGT. A la suite 
de ce débrayage de solida­
rité, une soixantaine de 
travailleurs ont décidé de 
ne pas reprendre le travail 
et d'aller ensemble à la 
manifestation pour soutenu 
concrètement leurs camara 

des des autres usines où 
11 y a des licenciements. 

Ils montraient ainsi que 
de plus en plus, les ouvrier! 
prennent conscience que la 
lutte doit se mener au ni 
veau de tout le trust. 

Correspondant Parti 
communiste marxiste 

léniniste (PCML) 
Camvélair-Tournon 

L ES ouvrières et les 
ouvriers des usines 
Séfamac d'Anno-
nav, de quatre co­
mités d'entreprise, 

de La maître et Tournon 
ainsi qu'une forte délégation 
de plus de 60 ouvriers de 
Caravélair se sont retrouvés 
à Tournon (Ardéche) pour 
manifester couine lesi licen­
ciements prévu* daas' le 
gj-oupe Trtganoi! Caravélair 

(133 licenciements). 
Après avoir parcouru les 

rues de la ville, plus de 
300 manifestants se sont 
retrouvés devant la sous 
préfecture oû, sous la pro­
tection des flics, se tenaient 
une table ronde entre le 
sous-préfet, des représen­
tants de la direction et des 
syndicats. , 
l Une petite délégation a 
•été récrie. Les ouvriers et les 

Vincennes 
Vendredi matin 17 no­

vembre, trois à quatre mille 
étudiants, enseignants et 
personnel administratif des 
deux universités de Vincen­
nes et Villetaneuse et ceux 
de l ' I L T de Saint-Denis 
ont manifesté ensemble 
dans Saint-Denis pour dé 
noncer la répression poli­
cière brutale contre les 
étudiants et personnels qui 
s'étaient opposés, mardi, 
à la démolition des locaux 
de l ' IUT A la place, de 
. . . . . . i i Madame . Saunier. 

Sei'tê veut,transférer à, Vin 
cennes, 'et ce ' au prix de 

son démantèlement (surface 
trop exiguë pour les trois 
mille étudiants de Vincen­
nes) et de la suppression 
d'un 1UT de Saint-Denis. 

Les slogans criés s'oppo­
saient au démantèlement 
alors que des rangées de 
manifestants bloquaient la 
nationale sur des centaines 
de mètres. 

Malgré les tentatives des 
élus de gauche pour dis­
perser la manifestation, 

que- l a l & W ! n ^ t . 4 e W p « t 1 

d'Intervenir. 
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Samedi à Quimper 

10 000 contre 
la centrale nucléaire 

de Plogoff 

D E P U I S l 'Occupation, on n'avait jamais v u 
ç a . L a ville de Quimper toute en t i è r e 
quadr i l lée par des centaines de C R S . sur­
exc i t é s , fusils lance-grenades à l ' épau le . 

Us tiennent les carrefours, ils campent devant la 
p r é l e c t u r e , devant la mairie, devant l ' E D F . Ils 
c o n t r ô l e n t les en t r ées de la ville, bloquent les 
passerelles sur l 'Ode!. L e u r rôle : intimider, voire 
provoquer. 

Vers quinze heures, la 
manifestation se rassemble. 
Dm cars sont venus de Plo­
goff el de tous les bourgs 
du Cap, toute la Cornouaïl-
le Ml la pour protester con­
tre les projets d'implanta­
tion d'une énorme centrale 
de 5 600 méga-watts. On est 
venu parfois en famille. Des 
délégations sont venues aus­
si d'autres villes de Breta­
gne, mais certains cars, 
certaines voitures sont blo­
quées aux entrées de b vil­
le. Par exemple. Ia déléga­
tion venue du Pellerln, autre 
commune qui se bat depuis 
plus de deux ans contre 
l'Implantation de force 
d'une centrale sur son ter 
rain. Plusieurs milliers de 
personnes sont rassemblées 
sur la place du champ de 
forre. Le maire de Plo 
goff prend la parole le 
premier. A aucun moment 
on n'a tenu la population 
de Plogoff au courant de ce 
<jui se tramait derrière ton 

Aujourd'hui lundi et de­
main, c'est au conseil géné­
ral du Finistère d'enlerirer 
le choix du site de Plogoff ; 
dès janvier 1975, il a admis 
le principe d'implantation 
d'une centrale dans le dépar­
tement... Jean Moalir. par­
lant au nom de l'association 
• Kvit bu nez ar c*hap ». 
(pour la .it du Cap), deman­
de tui-aussi : a Pourquoi 
EDF et te gouvernement 
refusent-ils l'information f » 
I l souhaite que, dés aujour­
d'hui, on engage des recher­
ches dans le domaine de 
l'énergie solaire, qu'on ré-
duisr le gaspillage. 11 rappel­
le qu'en Autriche, Il v a 
quinze jours, un rérérendum 
a fait reculer le nucléaire, 
«t le combat n'est donc pas 
perdu d'avance f » 

Kn tête de la manifesta­
tion, les maires du Cap sont 

venus soutenu la population 
de Plogoff. 

Plus de 10 000 manifes­
tants défilent. Sur les quais 
on conspue les gardes mo­
biles, plantés là comme par 
provocation. Aucun accro­
chage n'a lieu. C'est seule­
ment au moment de la 

dispersion que les CRS 
font donner - pour la pre­
mière fois — des canons à 
eau. Les flics arrosent tout 
ce qui bouge, y com­
pris les passants. Venant 
après la manifestation de 
Brest en lin septembre der­
nier, la manifestation de 
Quimper ressemblée à l'ap-

K du comité de défense de 
goff, montre que b mo­

bilisation reste entière et 
que l'opposition populaire, 
malgré les « avis » des « bé­
nis oui. oui » ou des « bénis 
oui, mais » des conseils, 
qu'ils soient locaux ou ré­
gionaux. 

Yannick DAGORN 

(Photo bureau de presse de l'Ouest) 

N OS bourgeois sont 
effrayés. Nous ne 
faisons plus assez 
d'enfants pour la 
France. C est vrai, 

dans nos usines, ta majorité 
des jeunes couples n'ont 
qu'un seul enfant. 

Pourtant, ceux qui nous 
gouvernent essaient tous les 
moyens pour nous faire 
procréer. 

L'an dernier. Us ont eu 
une trouvaille : les alloca­
tions famdiales versent un 
complément familial de 
350 F pour tout enfant de 
moins de trois ans. Cette 
nouvelle a été commentée 
par la grande presse comme 
une belle réussite sociale. 

Mais ce qui n'a pas été dit, 
c'est que par ailleurs, l'an­
cienne allocation de « fem­
me au foyer » a été suppri­
mée (*) (environ 100. Fpar 
mois), c 'esta -dire que pour 
deux enfants dé quatre et 

cinq ans par exemple, 
qu'une mère travaille ou ne 
travaille pas, elle touche en 
tout 195 F d'allocations f 

Et peut-être une petite 
allocation-logement dans 
certains cas. Un vrai scan­
dale f 

(*) Pour le* familles qui ont 
déjà eu droit à celte allo­
cation de " femme au 
foyer», celle-ci ne sera 
supprimer que petit à petit. 
Ajoutons que pour avoir 
droit à cette allocation de 
« femme au foyer » (ou sa­
laire unique), le plafond 
des ressources familiales 
n avaient pas citante depuis 
1973 H 

Ainsi lorsque les patrons 
sont obligés d'augmenter 
nos salaires, les allocations 
diminuent et on nous dit : 
« Mais vous gagnez plus que 
l'an dernier, c'est nor­
mal f ». 

, tyrr)espnndqnls Dombs 

Le Ille Congrès du 
PCRml s'est 

tenu avec succès 
Résolution sur l'unité 

Le 3e congres du 
PCRml a examiné l'avan­
cée du processus d"unifi 
cation avec le PCML. I l a 
apprécié comme un pas 
part Iculièrement important 
les progrés effectués depuis 
le début de l'année 1978. 
L'impulsion d'une campa­
gne électorale commune, le 
travail en commun de nos 
militants dans des comités 
locaux, les contacts ainsi 
noués à la base, ont permis 
que, sur la basa d'une pra 
tique commune, nos cama­
rades apprennent à se con­
naître et à développer les 
points d'accord. Les discus­
sions engagées de manière 
régulière à tous les éche­
lons de nos doux partis 
ont permis, grâce à une 
étude sérieuse, un appro­
fondissement de nos points 
de convergence. Elite ont 
permis de mieux apprécier 

les acquis idéologiques, po­
litiques, organuationnels 
respectifs de nos deux or­
ganisations sur la base de 
leur propre pratique. 

Sur la base de ces pro­
grès déjà effectués dans 
I tirnfi.atiuii. le PCR ml 
estime que l'unification des 
marxistes léninistes au sein 
d'un même parti constitue­
rait dans notre pays une 
arme importante pour com­
battre l'hégémonie révision-
nlste dans l a classe ouvrière 
et dans le peuple. 

Permettant de renforcer 
le travail communiste dans 
les entreprises, dans les syn­
dicats, d étendre l'influence 
de la presse et des idées 
communistes, elle permet­
trait également, grâce à w 
mise en commun et au 
développement des acquis 
des deux partis, que La 
nouvelle organisation s'en-

plus profondément 
ns (organisation et la 

mobilisation des masses po­
pulaires de notre pays. 

Cette unification devra se 
faire sur la base d'une junte 
ligne politique et idéologi 
que. Klle doit permettre un 
réel développement, dans la 
pratique, des principaux ac. 

Suis du marxismeJéninisme, 
u maoïsme dans notre 

pays. L'élaboration conti­
nue d'une ligne politique 
sans cesse plus juste, plus 
précise, l'édification d une 
organisation sans cesse plus 
solide exigent que soit plei­
nement mise en oeuvre la 
participation démocratique 
des cellules à l'édifie»! ton 
rie l i licne. 

Ainsi, l'unité de nos deux 
organisations, leur Fusion en 
un seul parti, peut ta faire, 
à notre sens, dans un délai 
convenable. 

Le camarade Jacques Jurquet 
au lUe Congrès du PCRml et au camarade 

Max Cluzot 

Au nom du Comité cen­
tral et de tous les militants 
du Parti communiste mar­
xiste -léniniste, j'adresse à 
tous les délégués présents 
à votre congres, à tous les 
militants de votre parti, 
aux membres de son Co­
mité central sortant et tout 
particulièrement ou camara­
de Max Cluzot, secrétaire 
général sortant, l'expression 
de sentiments fraterneb et 
sincères et le souhait d'un 
succès complet de vos tra­
vaux. 

Le 3e congrès du Parti 
communiste révolutionnaire 
marxiste-léniniste constitue 
un moment très important 
de l'histoire du mouvement 
communiste et ouvrier de 
notre pays dans le cadre 
de la lutte des marxistes-
léninistes contre le capi­
talisme monopoliste d'Etat 
en France et contre le ré­
visionnisme moderne au sein 
de L classe ouvrière et des 
masses laborieuses du pays. 

Vos assises sont réunies 
alors que b crise générale 
de notre société se traduit 
chaque jour davantage par 
des crimes et méfaits à 
l'encontre des ouvriers, des 
petits et moyen* paysans, de 
tous les travailleur» fran­
çais et immigrés oui souf­
frent de l'exploitation, de 
l'oppression el de la répres­
sion de la bourgeoisie sous 
quelque visage qu'elle se 
présente. 

Vos assises sont réunies 
alors que les contradictions 
internes du Pari i communis­
te français, aboutissement 
inévitable des révisions et 
abandons des principes du 
marxisme et du léninisme, 
connaissent un développe­
ment de plus en plus aigu 
el justifient pleinement e* 

historiquement la nécessité 
et l'urgence de l'édification 
d'un nouveau grand parti 
révolutionnant- prolétarien. 

Vos assises sont réunies 
également à une époque 
où la situation internatio­
nale connait des boulever­
sements précipités qui con­
firment quotidiennement la 
justesse de l'analyse du pré­
sident Mao Tsé-toung qui 
fonde la théorie des trois 
monde, stratégie contem­
poraine de la révolution so­
cialiste mondiale. 

Vos assises sont réunies, 
enfin, comme instance sta­
tutaire revêtant une impor­
tance décisive pour l'sbou-
tbsement du processus 
d'unification entre votre 
Parti communiste révo­
lutionnaire marxiste-léninis­
te et notre Parti communis­
te marxiste-léniniste. 

Nos militants de base, 
cadres intermédiaires et 
membres du Comité cen­
tral sont convaincus que 
l'unification dans un seul 
parti marxiste-léniniste, qui 
n'aura été ni précipi­
tée ni formelle, pourra sa­
tisfaire aux justes exigence* 
que vous et nous en atten­
dons respectivement (...) 

Le Je congrès de noire 
parti vu ni a communiqué 
la ligne idélogique, politi­
que et organisât ion ne Ile qui 
lui est apparue b plus op­
portune pour conduire à 
la réalisation pratique de 
notre unification. Depuis 
lors, des dbeussions entre 
nos militants ont remporté 
des succès encourageants et 
positifs non seulement au 
niveau des comités cen-
traux, mais aussi entre les 
militant* de base et cadres 
intermédiaires. De nombreu­

ses actions communes ont 
concrétisé ces progrès. Les 
convergences de nos presses 
respectives sont devenues 
constantes. Les relations en­
tre nous sont même passées 
du stade des rebtions en­
tre amis au sein du peuple a 
celui de rebtions entre ca­
marades basées sur la con-
fbnee mutuelle sans réser­
ve. A notre avis, le proces­
sus d'unification est désor­
mais irréversible (...) 

Cher camarade Max Clu­
zot, cliers camarades diri­
geants, cadres et militants 
de base du Parti commu-
i i ••« révolutionnaire marxb-
te-léntniste, nous vous as­
surons que notre Parti com­
mun ist e marxiste-léniniste 
accorde une très grande im­
portance à votre 3e con­
grès et pbce en vous une 
confiance fondée sur votre 
attachement aux impérissa­
bles principes du marxisme, 
du léninisme et de 1a pensée-
maotséfoung. Nous vous as­
surons que notre volonté 
et notre espoir visent à réa­
liser que votre 4e congrès 
cl le ndtre soient confon­
dus dans les assises dans 
l'instance suprême d'un seul 
parti, notre parti consacrant 
le succès irréversible du pro­
cessus d'unification. 

Vive le 3e congrès du 
Parti communiste révolu­
tionnaire marxiste-léninis­
te f 

Vive notre futur et com­
mun Parti communiste, au­
thentique représentant et 
défenseur des intérêts de ta 
classe ouvrière et des masses 
populaires de France ! 

26 octobre 1978 
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«On chantait rouge» par Charles Tillon 

Un livre émouvant 
qui n'exclut pas les questions 

Q UI est Charles Ti l ­
lon ? Ls lecture 
des quelques 600 
pages du livre 
« On chantait rou­
ge v écrit de ses 

mains en donnera un très 
rmn aperçu qui ne manquera 
d'émouvoir tant les vêlé-
t . IN i . communistes que les 
jeunes militants qui ont en-
lamé le combat pour la 
victoire d'une cause que 
Charles Tillon n'a jamais 
reniée. 

A travers sa vie, c'est la 
mémoire d'une classe, la 
classe ouvrière, qui depuis 
les mutineries de la Pre­
mière Guerre mondiale n'a 
jamais cessé de se révolter 
pour tenter de mettre fin à 
la domination de la bour­
geoisie. 

A 22 ans, Charles Tillon 
n'embarque sur le « Gui-
chen » un croiseur de la 
marine française qui avait 
servi pendant la - Grande 
Guerre • au transport de 
troupe en Méditerrannée, et 
ce, jusqu'en juin 1919 ou 
éclata la révolte des ma­
telots. 

L'armistice était signé 
depuis plus de six mois, les 
marins à bout attendaient 
tordre de mettre le cap 
sur Brest, mais le manège 
continuait. Pointure et Cle­
menceau entamait la guerre 
contre la Russie des soviets 
el de Lénine. Charles Tillon 
sera de ceux que l'on ne 
dénommera plus désormais 
que par le titre « mutins 
ae la mer noire 9. Passé en 
conseil de guerre en décem­
bre, le mutin Tillon et six 
autres de ces camarades 
furent condamnés à 4 I ans 
de bagne et déporté au 
camp de Dar Bel llamri au 
Maroc, D fut libéré avec 
ses compagnons après de 
longs mois de souffrances 
grâce à la formidable cam­
pagne populaire pour L'am­
nistie. Par décision de l'In­
ternationale communiste, 
l'adhésion au Parti commu­
niste d'un ancien révolté 
pour défendre l'Union sovié­

tique comptait à partir de la 
date de la révolte. Charles 
Tillon devenait avec André 
Marty. lui aussi mutin de la 
mer Noire, membres du 
Parti communiste avant 
même sa fondation au con­
grès de Tours en décembre 
1920. 

La révolte du « Gui-
chen • ne sera que la pre 
miére d'une longue vie de 
militant ouvrier. 

On connaît le rôle éml-
nent de Charles Tillon com­
me dirigeant communiste de 
la résistance anti-nazie, à la 
tête des francs-tireurs et 
partisans français (FTPF) . 
on connait moins bien le 
rôle du militant ouvrier 
de l'entre deux-guerre, dans 
les dures batailles de classe 
de cette époque. On suit 
avec une attention soutenue 
l'activité du militant fin 
1924, alors élu délègue 
régional de la CGTU en 

Bretagne. « ' a bataille syn­
dicale me donnait du bon­
heur à organiser la résistan­
ce de ceux qui partageait 
l'hérédité du salariat » écrit-
i l , avant de raconter la 
fameuse grève de 1924 des 
Pen sardines de Douarnenez, 
celle des ouvrières des con­
serveries. Le patronat avait 
fait donner le coup de feu 

C quelques misérable* 
mmes de besognes. 

« Cette grève, enfin, con­
clut-il, marquait pour moi 
dès le début de ma vie de 
militant responsable, quelle 
violence est capable une 
classe opprimante, toujours 
inquiète de manquer de 
moyens de puissance en face 
d'une masse ouvrière capa­
ble de réaliser tous les siens. 
En un mot, nous avions eu 
raison en faisant partager le 
rôle dirigeant de h grève 
par la masse elle-même ». 

Tout long de ces 

Le 25 août 1944, alors que dans les rues c'est l'atmosphère 
dune ville insurgée. Chartes Tillon sort de clandestinité et 
arrive au siège du PCF, place Kossuth. (Photos extraites du 
livre de Charles Tillon » On chantaU rouge « J. 

« L ' a p p e l d e B o r d e a u x » 

Le 1? juin 1940 Pétain capitule devant lefacismc 
Voici dessous • l'appel de Bordeaux » que Chadcs 
Tillon rédigea dans l'après-midi du 17 juin. 11 fut 
diffusé sous forme de tract le soir el le nuit même. I l 
devançai! l'appel de De Gaulle qui eut lieu le lende­
main soir. 

» Ils ont Iles gouvernants bourgeois) abandonné 
à Hitler et à Mussolini l'Espagne, l'Autriche et la 
Tchécoslovaquie... Et maintenant ils livrent la France 
Ils ont tout trahi. (Après avoir livré les arméesdu nord 
et de l'est, après avoir livré Paris, ses usines, ses ou­
vriers, ils jugent pouvoir, avec le concours d'Hitler, 
livrer te pays tout entier au fascisme. Mais le peuple 
français ne veut pas de l'esclavage, de la misère et du 
fascisme, pas plus qu'il n'a voulu de la guerre des capi­
talistes. Il est le nombre. Uni, il sera la force». 

Ce manifeste préconisait la constitution d'un gou­
vernement l luttant contre le fascisme hitlérien et 
le» 200 familles, s'entendant ou'c l'URSS pour une 
paii équitable, luttant pour l'indépendance nationale 
et prenant des mesures contre les organisations fascis­
tes ». 

« Peuple des usines, des champs, des magasins et 
des bureaux, commerçants artisans et intellectuels, 
soldats, marins, aviateurs encore sous les armes, 
finissez vous dans l'action ». '.lui:' : . ' l 

LcParttioammuniste 

»... •> • • j s . n j u r r 

pages, Charles Tillon expo­
se son point de vue sur ce 
qu'aurait dû être les rap­
ports entre le Parti ouvrier 
et le syndicat et comment 
il eu a combattre dans des 
conditions difficiles h» 
» dogmatiques et les sectai­
res » qui allaient cherche 
ailleurs, la réponse aux 
questions posées par la di­
rection du mouvement 
ouvrier réponse que l'on ne 
pouvait évidemment trouver 
qu'en partant de cette réali­
té. 

Charles Tillon entre au 
Comité central en 1931, et 
au bureau politique en 
1932 ; nous avons ainsi un 
éclairage sur la vie politique 
de la direction du PCF 
avant la Seconde Guerre 
mondiale. Une vision oui 
n'a rien à voir avec celle 
savamment pesée de P«. his­
toire » racontée dans le 
i fils du peuple ». 

Charles Tillon restera au 
Buaeau politique du PCF 
j use u'est 1952,,époque où il 
sera « remis, a U base,» avec 
Marty, pour des raisons et 

dans des conditions extrê­
mement troubles. Les 
détails ne manquent pas 
pour nous éclairer sur toutes 
ces questions, d'une lumière 
nouvelle. De nombreuses 
questions sont posées par 
ce témoignage, et nu centre 
de toutes celles-ci. c'est 
sans doute celle du bilan 
de la Troisième Internatio­
nale dans ses rapports avec 
les différents Partis commu­
nistes. 

Charles Tillon centre ses 
coups accusateurs en direc­
tion de Staline, ce qui, à 
notre avis, ne permet pas 
d'expliquer clairement les 
échecs successifs du PCF ; 
lors du Front populaire et 
i la Libération notamment. 

Mais la dure épreuve 
qu'a subie Chartes Tillon 
jusqu'à son exclusion pure 
et simple du PCF en 1970, 
lui fait approfondir sa 
réflexion sur le socialisme 
el le mouvement ouvrier 
français, et là, comment 
ne pas se sentir profonde 
ment proche des aspirations 
sur le « le socialisme à 
visage du peuple » qui tire 
son essence même des prin­
cipes de la Commune de 
Paris, et où le Parti com­
muniste * ne saurait être un 
part i d'arrière pensée ». 

t Ce livre témoigne, dit-
Il, les changements de vie 
apportés aux conditions des 
niasses populaires ne sont 
toujours que te fruit de 
l'action de celles-ci. » On 
n'obtient rien sans lutte, 
mais il faut que cvttclutte 
soit organisée, réfléchie, 
pour que le mouvement 
ouvrier tire toutes les le­
çons de ses succès comme 
de ses erreurs. F.t l'on sent 
bien le grand reproche que 
tait Charles Tillon au PCF : 
celui de s'être petit à petit 
enfermé dans un système 
de pensée schlérosé — « Le 
Parti n'a jamais tort et n'a 
jamais fait d'erreur » — 
le réduit à agir en 
hors des réalités et qui l'a 
passé inévitablement à tra­
hir les objectifs qu'il s'était 
fixée pour diriger la classe 
ouvrière et le peuple vers 
l'émancipation. « Toutes les 
erreurs inévitables dans la 
spontanéité de l'action, si 
elles sont aussitôt dèceiés, 
reconnues, élèvent et affi­
nent te jugement de la 
classe ouvrière s. 

Un livre à lire pour 
militants communistes, 
livre qui pose plus 
questions qu'il n'en résout 
parce que c'est à la classe 
ouvrière d'y répondre par 
ta propre pratique. Un 
livre qui ne senl pas l'odeur 
du pessimisme mais de l'es­
poir : « La Commune de 
Paris (...) Rien ne fut don­
né que par elle. Une bien 
belle maîtresse, hein, mes 
camarades. Tant que je 
pourrai me réconforter à sa 
source, je serai fort. » 

Lucien NOUVEAU 
• On chantait rouge » ; 
mémoires pour l'histoire 
d'un ouvrier brelon, devenu 
révolutionnaire profea«ioncL 

' onef de guerre et ministre. 
Collection Vécu Robert' 
L-ljQ.nl. S#V pages .-.'60 F 

les 
un 
de 

Charles Tillon, chez lui, en Bretagne 

Une semaine de télévision 
LUNDI 20 NOVEMBRE 
ANTENNE 2-21 h 30; Question de temps -
Dotimeng. 
Ce magazine est lié à l'actualité. On sait déjà qu'il com­
prendra deux reportages : le point sur Concorde, réussite 
technique de la collaboration des pays européens, mais 
échec commercial dd aux pressions des USA. L'intérêt 
de ce magazine vient surtout du portrait qu'on fait de 
Jean-Baptiste Doumeng, le « milliardaire » du PCF. 11 a 
quasiment le monopole du commerce entre la France et 
l URSS. Il est président-directeur général d'Interagra, il 
importe les tracteurs AFTO, préside de très grosses coopé­
ratives, c'est un gros propriétaire terrien, son nom a été cité 
a propos de trafic de vin d'Italie. Il a créé une agence de 
location d'avions pour président directeur général. 
En ce moment, il tenterait de décrocher le monopole du 
commerce de blé entre l 'URSS et les USA. Il faut souligner 
que ce monsieur, membre du PCF — ce qui ne semble pas 
le gêner, pas plus que cela ne gène la direction de ce parti -
depuis 1935 et qu il a participé à la fondation du MODEF, 
syndicat paysans lié au PCF. C'est une émission à regarder 
avec des militants du PCF. 

TFt - 18 h ; A la bonne heure : 
Sur le thème : Peut-on se passer des travailleurs immigrés ? 
TFl - 19 h 15 ; Une minute pour les femmes : 
Consacrée à la semaine du dialogue entre Français et immi­
grés. 

MARDI 21 NOVEMBRE 
TFl - ISh.Ala bonne heure : 
Vingt-quatre heures de la vie d'un immigré. 

ANTENNE 2 - 20 h 35 ; Les dossiers de l'écran : 
Les Ambassadettrs. 
Suivi d'un débat sur l'immigration. 

MERCREDI 22 NOVEMBRE 
TFl - 18 h 15 ; A la bonne heurt : 
Les enfants des travailleurs immigrés à l'école. 

TFl - 22 h 05 ; Les enfants qui dérangent : la 
réinsertion des drogués. 
Cette émission est réalisée avec un médecin responsable 
de l'Association d'aide aux toxicomanes. A travers dee 
interviews de jeunes drogués en cure de désintoxication, on 
décrit l'enfer qu'ils ont connu et les difficultés qu'ils 
ont a se libérer de la dépendance de la drogue. 
Se sentant mal à l'aise dans cette société basée sur le pro­
fit, ils en sont venus a la drogue — c'est ce qui ressort de 
leurs propos — pour oublier ces problèmes, comme d'autres 
en viennent à la boisson. 

JEUDI 23 NOVEMBRE 
ANTENNE 2 - Les suicides de 1934 ; 
L'année 1934 fut marquée en France par les seandal*™ 
qui ont éclaboussé lu bourgeoisie et son personnel gouver­
nemental. Les scandales ont culminé avec l'affaire Stavis-
ky qui a montré l'imbrication du pouvoir, de la finance et 
du gangstérisme. Ce film porte sur le suicide ou la sup­
pression de subalternes gênants. 

VENDREDI 24 NOVEMBRE 
ANTENNE 2 -21H 30; APOSTROPHES: CA-
MUS ET MAURIAC 
Deux écrivains dont l'Influence dépasse la littérature. Ils 
ont ete montrés comme des exemples par les livres d'école. 
Camus eu ua philosophe athée, Mauriu»* un 
tien. Que|t[ ppurantt de r*erv*-t- rinrHenl* nt-ifr. ? 
i»v ,1 M U S ont-ib. pris dans li e ' ' 
l e s - f ^ r i r l W f O i è l + VevlëWroTJ M 1Mr\al 
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La Roseraie 
ferme : 53 
travailleurs au 
chômage 

L A Roseraie, maison pour les 
enfants. existant depuis 
194". accueillait des cas so­
ciaux durant toute l'année 
ainsi que des enfants pour 

les colonies de vacances. Cet établis­
sement dépendait de la Caisse auto­
nome nationale de la Sécurité sociale 
des Mines mais celles-ci étant en ré­
cession, les conditions de vie s'étant 
améliorées et les jeunes n'allant pra­
tiquement plus travailler dans les mi­
nes, la Koseraie devait être fermée. 

Maigre de nombreuses interven­
tions au comité d'entreprise sur des 
possibilités de reconversion, celui-ci 
n'obtint aucune réponse. 1-e 15 fé­
vrier 1978, les délègues apprennent 
la fermeture de la Roseraie. Les pos­
sibilités de reconversion pour cet éta­
blissement sont refusées sous prétexte 
que le climat ne convient pas, qu'il 
pleut beaucoup ou qu'il y a des tem­
pêtes, on ne s'embarrasse plus pour 
justifier le refus. Malgré l'opposition 
des syndicats CFDT, CFTC, CGT et 
FO, le conseil d'administration de la 
Caisse' autonome de la Sécurité sociale 
des Mines se prononce pour la vente 
de l'établissement, ce qui montre le 
peu de souci qu'elle a pour son per­
sonnel. U est vrai que dans ses caisses 
repose un bénéfice de six milliards. 
L inspecteur du travail, lui. suspend les 
licenciements jusqu'à fin août pour 
étudier les possibilités de sauver 
l'établissement. Les syndicats CGT, 
CFDT et même FO font de nouvelles 
propositions qui. bien sûr, ne sont pas 
prises en considération. Dans la prêtai 
spécialisée, on peut lire que la Roseraie 
est mise en vente pour 95U millions. 

Dès le début, les travailleurs s'or­
ganisent avec l'appui des sections syn­
dicales, dénoncent la politique du 
gouvernement et les conséquences 
de la nouvelle loi d'orientation. Ils or­
ganisent des galas de soutien, infor­
ment la population et créent un comi­
té de soutien. Dès septembre, ils dé­
cident d'occuper de temps à autre les 
locaux. Le vendredi 10 novembre 
1978 a 19 h 30, deux 4L, suivies par 
trois estafettes déversent un flot de 
gendarmes pour faire évacuer les oc­
cupants de La Roseraie. La foule 
nombreuse a l'extérieur manifeste sa 
désapprobation à cette expulsion il­
légale, car les personnes se trouvant 
à l'intérieur des bâtiments font par­
tie du personnel. Les flics Intervien­
nent encore une fois contre les tra­
vailleurs unis, car les patroni s'in-
quietent de les voir s'opposer avec 
tant de force à leurs décisions. 

La situation dans laquelle se trouve 
la Roseraie n'est pas unique, car 
d'autres établissements semblables, 
comme L'Enfant Roy à llendaye, 
licencient et, comme le Nid basque à 
Anglet, subissent de grosses difficul­
tés. 

Les travailleurs en ont marre de 
n'être que des pions sur des échiquiers 
oû l'emploi est en permanence mena­
cé quand une boite n'est plus exploi­
table par la faute des patrons. Ils en 
ont assez de cette politique d'austé­
rité que le gouvernement impose au 
détriment de la classe ouvrière. La ré­
gion se meurt peu à peu et cela suf­
fit ? Nous ne roulons plus que les 
gens qui l'habitent s'exilent faute de 
travail. 

Correspndant — Biarritz. 

O i s e 

L'Orfèvrerie 
d'Ercuis et 
Pembauche 
U NE annonce parait dans le 

journal demandant des ou­
vriers de fabrication dans 
ces termes : embauche plus 
avantages sociaux. Suite à 

cette annonce nous nous présentons à 
deux copains. Quelle ne fut pas notre 
surprise lors de la demande d'emploi ! 
Un véritable interrogatoire digne d'un 
commissariat de police. Un nomme 
en blouse blanche fait signe de rentrer 
dans son bureau, je rentre le premier, 
asseyez-vous me dit-il. 

— Où avez vous vu l'annonce, que 
disait-elle f 

Je lui cite le journal et l'annonce ', 
il vérifie sur le journal. 

— Donnez moi votre carte d'iden­
tité. 

J'hésite, ce n'est pas légal, mais le 
fait de s'opposer pourrait attirer 
son attention, et quand on recher­
che du boulot, on est coincé ; il 
recopie ma carte d'idontilé. 

— A quel âge avez vous passé le cer­
tificat d'étude f 

Je calcule dans ma tète, mais il me 
prend de vitesse me donne l'année 
et ajoute : Vous savez, la gymnastique 
d'esprit c'est très saint. 

Je sors et mon copain rentre, mê­
mes questions, même cinéma mais 
comme il sort de l'armée, il lui deman­
de son grade et à quelle date il l'a. 
obtenu. 

« J'ai été gradé juste avant d'être 
libéré » dit le copain. 

— Bizarre, répond ce monsieur, en 
ajoutant, pouvezvous expliquer un si 
long moment avant d'être gradé *, 

Voilà une drôle de méthode d'em­
bauché. Quant aux avantages, il a 
seulement pu répondre que c'était 
le car de ramassage. Ce qui oblige 
les gens à partir de chez, eux 12 ou 13 
heures, payées 9 heures bien entendu. 
Car dans cette entreprise, on travaille 
9 heures pour 2 100 F par mois juste 
leSMIC. 

Ce n'est pas le hasard s'il y a un 
contrôle aussi poussé pour l'em­
bauche : les salaires, l'horaire montre 
bien, que pour l'instant, ces messieurs 
sont les maîtres. En embauchant par 
contrat de trois mois renouvelable 
sur un an, ils détecteront l'élément 
combatif qui serait passé au travers 
du test provocateur de l'embauche. Il 
faut que soit dénoncé ce recrutement 
de fllcage des ouvriers, dénonçons tou­
tes ces entreprises d'esclaves ; brisons 
le silence sur la sélection des travail­
leurs ! 

L e C o a t K a e r 

Contre les 
licenciements et 
la répression 
syndicale 
a 

Le coat-kaer, c'est une coopérative 
ui regroupe plusieurs petites sociétés 
ans la région de Quimperlé. une peti­

te ville dans le Sud-Finistère. Le prési­
dent de ces sociétés est Monsieur 
Orvoen, maire de Moelan (un bourg 
près de Qu imper lé) et sénateur. Durant 
l'année 1978, il y a eu deux dépôts de 
bilan et 8-1 licenciements (sur 300 per­
sonnes). 

Pour contrer la naissance, en mai 
1977, à la Rurale, d'une section syndi­
cale CFDT, la direction a créé un autre 
syndicat, la FGS0A (syndicat jaune 
qui ressemble parfois à la CFT). 

Lors des élections au comité d'en­
treprise, la CFDT conteste la partiel 
pation de la FGSOA aux élections du 
premier tour. La direction maintient 
ta FGSOA aux élections et la CFDT 
refuse d'y participer et attaque le co­
mité d'entreprise en justice. La CFDT, 
au bout d'un an, obtient gain de eau 
se : le comité d'entreprise est dissous. 
Mais pendant une année le comité 
d'entreprise a fait une propagande 
importante anti-CFDT. 

La CFDT rédige un tract à l'in­
tention des adhérents paysans de la 
coopérative dénonçant les licencie­
ments et les dépôts de bilan et accu­
sant la mauvaise gestion de la direc­
tion. 

L E LICENCIEMENT 
D U D E L E G U E S Y N D I C A L 

La direction mena toute une cam-
pagne accusant le délégué syndical 
de vouloir « couler » la coopérative. 
Mais pour renvoyer le délégué syndi­
cal ce n'était pas facile. La direction 
mit en place tout une magouille et 
répression sur les ouvriers pour leur 
faire signer une pétition pour le ren­
voi du délégué syndical. Le délégué 
syndical a été mis à pied et n'a pas 
pu reprendre son travail bien que le 
licenciement ait été refusé par l'ins­
pecteur du travail. 

A Quimperlé, les organisations po­
litiques (PS-PSU-UDB, PCML), ainsi 
que plusieurs organisations de masse 
(MRJC, Ligue des droits de l'homme. 
Planning familial. Fédération françai­
se des familles, MODEF, FEN) sou-
tiennent la CFDT contre la répression 
syndicale et les licenciements. 

La CFDT regrette que maigre 
plusieurs sollicitations, le PCF et la 
CGT aient refusé de participer avec 
les autres organisations a la réunion 
du lundi 13 novembre (réunion qui a 
regroupé 200 personnes). 

Le PCML soutient toutes les ini­
tiatives des travailleurs pour la lutte, 
dénonce la répression syndicale et les 
licenciements et appelle à l'unité 
ouvriers-paysans. 

- Pour vivre et i'availler au pays f 
Correspondant 

IHu 
Rouget 

L a vérité sur la situation 
au Kampuchea (Cambodge) 

fahs / " H u m a ï u t c roqge bimensuelle, numéro 42 
itn réponse extikistf<nt L a vér i té sur là situation 
au K a n p i K - h e a l C a m b o é g e y » . • U 1 « M H 

SOUSCRIPTION 

Pour mener à 
bien la bataille 
des 100 millions 
20 millions pour fin novembre 
35 millions pour fin décembre 

Chers camarade». 

J E viens vous informer de ce qu'a décidé notre 
cellule pour aider à gagner la bataille de la sous­
cription : d'abord, vendre le calendrier à l'In­
térieur de l'entreprise de la main à la main. Mê­
me chose auprès des contacts que l'on connait 

en dehors de nos familles. 
Vendre le calendrier et les cartes de vaux chinoises à la 
porte de l'usine avec un ou deux panneaux expliquant 
ce qu'est le journal et pourquoi la souscription. On mettra 
aussi une cagnotte et un tract sera diffusé. 
Vendre le calendrier en porte à porte dans les immeii 
blés que nous habitons. On donnera des numéros du quo­
tidien pour faire connaître l'Humanité rouge à ceux qui 
achèteront le calendrier. 
Enfin, vendre le numéro 1 000. 
Pour nous, cette bataille pour le journal est capitale en ce 
moment pour le maintenir sur huit pages d'une part, et 
pouvoir garder les journalistes nouvellement embauches 
d'autre part, car le journal est ainsi plus informé et mieux 
documenté (photos). Notre Parti peut en ce moment 
marquer des points décisifs avec le journal s'il parvient à se 
maintenir et à s'améliorer ; il pourra de ce fait élargir sa 
diffusion et être présent plus qu II ne l'est à présent. 

Un camarade d une cellule d'entreprise de Grenoble 

total précédent 87 608,71 F 

Supplément réabonnement quotidien : 
l>sfc 70 F 
M JB Paris 20 F 
DSRrrtagne 150 F 
MB tachait 50F 
SJFUidiy 20 F 
Supplément réabonnement bimensuel : 
KM ( .in*-M 25 F 
LA Si 16 25 F 
MVNord 135 F 
BJL Marseille 12 F 
Supplément réabonnement quotidien plu» Quotidien du peuple : 
' U > . u n i J i l i - 250 F 
Supplément i quotidien plus bimensuel : 
SJ Grenoble I 064 I 
Supplément brochure «luscr^tlutn 1977 170 F 
U n travailleur MIT un marché I " M 
( M J-M Bordeaux I 000 I 
Souscription a libraine Paru 370 F 
Ua camarade postier Rennes 200 I 
Un couple de camarade* houNtaliro Renne* 100 I-
Soutien a notre preste CM Lille 200 F 
Cf Manouchian . . . . 100 F 
CP Chateaubriand 555,40F 
HJP Argenteuil 200 l 
Un camarade pour la souscription région Bretagne 1 100 F 
i • -n • . CL.- Kou«n 110F 
( B loue Allanlique 30,30 F 
JG Boulogne Billancourt 20 F 
Une camarade Indre 150 F 
In professeur Indre 100 F 
Un camarade Indre 100 t 
Divers 35 F 
Soutien A$em 35 F 
IMMSiBnevc 500 F 
< Hlule M 4 n . 1 u . h u n Bayoruse 200 F 
Nouveau total 94 838.91 F 

Prenez contact avec le 
Parti communiste marxiste-léniniste 

NOM 
PRENOM 
Lieu de travad. 
Adresse 
Code postal 

(A retourner à la boire postale de l'Humanité 
rouge). 

l 'humanité ronge 
Directeur politique Jacques Jurquet 
Rédacteur en chef : Jean Quercy 
Chefs de rubrique Intérieur : Claude Buisson 
Front ouvrier : Gilles (arpentier International 
Annie Brunei 
L'Humanité rouge : pour toute correspond4nu-
BP :6I 75861 Paris cedex 18 
CCP 30 226 72 D La Source 
Tel : 20S 51 10 

Directeur de publication : André Druesne 
Commission paritaire No 67 962. 
Distribution NMPP 
Imprimerie La Nouvelle. 
Depot kttal4etrimeatre 1978. 
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Abonnements communs au 
Quotidien du peuple 

et à 
l'Humanité rouge 

Abonnements de trois mois au 
Quotidien du peuple 

et à 
L'Humanité rouge 

150F 
Abonnements de six mois, 

avec en supplément le Tome V des 
Ceuvres choisies de Mao Tsé-toung 

300 F 
Abonnement de six mois 

aux revues théoriques 
Front rouge 

et 
Prolétariat 
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SOCAE... Une lutte exemplaire 

Les bâtisseurs 
montrent l'exemple ! 

A Bordeaux, les travailleurs de la SOCAE ont repris le travail le 15 novembre avec : 
0,90 F d'augmentation de l'heure pour tous, une cantine sur le chantier, 750 F pour 
les jours de grève (récupérables le samedi avec un taux avantageux), une forte 
augmentation de la prime de déplacement. Une victoire sur tout le patronat 
girondin du bâtiment 

D ES tours plus « design » les unes que les autres... Entre 
rhôtel Frantel (210 F la chambre, petit déjeuner non 
compris), la préfecture de la Gironde, tout en verre, et 
la Caisse d'épargne, il y a un trou : le futur centre commer­
cial de Mériadeck. « Bordeaux 1980 » ne sort pas de ter­

re aussi facilement que le vantaient les affiches électorales de Cha-
ban-Delmas... 
Quand on sait que quatre hommes sont tués tous les jours en France 
sur les chantiers, combien de vies d'ouvriers a déjà coûté Mériadeck ? 
Les chambres patronales gardent un pieux silence sur ce genre de « ba­
vures »... 
Sur ces grands chantiers, qui durent longtemps, au hasard des diffi­

cultés du travail quotidien, de la gamelle partagée, des accidents aus­
si, une nouvelle langue se forge. « Pas assez payé » finit par savoir 
se dire aussi bien en turc qu'en portugais et en arabe. « Trop dan­
gereux » aussi. 

A la SOCAE, immigrés, syndiqués el non-syndiqués ont su réaliser l'unité à la base et dans l'action. Ce qui 
leur a permis d'arracher la victoire. 

Lundi 9 octobre, à la SOCAE 
.sur le chantier du centre com­
mercial, c'est jour de paie. 
Depuis des mois, - on - fait 
trimer les travailleurs en leur 
faisant miroiterdesprimesepous-
louflantes. La paie est là... et 
beaucoup de poings se serrent. 
Des primes arbitraires, à la tê­
te du client '. Les patrons ont 
eu le culot de n'accorder que 
50 F d'aumône aux - moins 
méritants >. L'n travailleur, ex­
cédé, jettera le billet a la gueu­
le d'un gars de la maîtrise. 

Celte question des primes 
met le feu aux poudres. Et 
le feu prend... parce que les 
travailleurs se connaissent déjà 
bien, parce que le racisme 
avait été combattu par les 
sections CGT et CFDT du 
chantier. Très vite, les reven­
dication sont posées ; elles 
unissent véritablement tous les 
travailleurs. Elles sont : 

— 3 F de plus par heure 
que ce que prévoit la 
grille Aquitaine; 

— Une heure de roule payée 
car la convention collecti­
ve, signée en 1977 par 
les seuls syndicats FO et 
CFTC, entraînait la perte 
d'une heure a une heure 
et demi sur le salaire 

— Ils réclament aussi la créa. 
Lion d'un restaurant de 
chantier. 

Très rapidement s'est formé 
un comité de grève. I l regroupe 
des militants flfjT et C F D T et 
des non syndiques. Toutes les 
décisions sont discutées et votées 
en assemblée générale quoti­
dienne des travailleurs. A l'échel­
le d'un chantier, la démocratie 
prolétarienne se met en place 
et fonctionne quotidiennement. 

Dès le début de nombreuses 
tâche* attendent 1rs grévistes : 
étendre la lutte aux gars des 
autres chantiers de la SOCAE. 
C'est chose faite des le lende­
main. Pratiquement tous les tra­
vailleurs de la SOCAE en (ïiron-
d» — soit 240 — sont en grè­
ve. Il faudra pourtant conti­
nuer tous les matins à faire la 
tournée des chantiers car en 
douce la maitrise lente de 
• retourner • certains travail­
leurs. 

Cela fait, il reste encore 
a développer la solidarité et 
a populariser la lutte. Et là, 
du moins au début, les travail­
leurs ne peuvent compu-r pral i-

Ïjement que sur eux-mêmes, 
et grues vont constituer un 

mass-média original. On y sus­
pend bientôt de longues ban­
deroles sur lesquelles on lit : 
M X A i ' en grève - CGT*. CFDT 
Comité de grève. Et tous les 
e m p l o y é s du quartier, PTT 
ANrE , Caisse d'Épargne, sont 
informés. Les collectes auprès 
des entreprises voisines rJaW 
tent quelques jours plus tard 
et permettront aux plus dé­
munis de tenir le coup. 

Hientôt les collectes s'élar­
gissent a des boites plut éloi­
gnées et bon nombre d'où 
vners bordelais sont ainsi au 

courant de la lutte exemplaire 
des travailleurs de la SOCAE. 

Jusque la, al SudVuest trou-
ve beaucoup de L ace pour la 
promotion de Chaban-Delmas 
(une photo de i Cher Jacques * 
à chaque page ou presque), la 
SOCAE n a pas pesé lourd 
dans les préoccupations du 
« grand quotidien républicain 
d'informations ». Le 31 octobre. 
Sud-Ouest parle enfin des travail­
leurs de la SOCAE, parce qu'ils 
ont gêné la circulation en ma 
ni testant devant le stèg*1 de 
l'entrepris* ! 

Lunn 6 novembre, à l'heure 
du laitier, les CRS envahissent 
le chantier. La nuit, ils sont 
remplacés par les gendarmes mo­
biles, fusil a la bretelle ! Les 
CRS, les gendarmes mobiles , 
toujours chargés des basses beso-

ines contre le peuple en lulte. 
I n'y a pas besoin de gratter 

bien longtemps le maquillage 
démocratique de la dictature 
bourgeoise pour voir apparaître 
son vieux, très vieux visage..., le 

même depuis Thlers. 
Le prétexte invoqué, cette 

fois-ci, est la sécurité. Oui, 
le préfet se soucie brusquement 
de la sécurité sur les chantiers ! 
C'est vrai, un mur menace de 
s'effondrer. Les grévistes ont 
proposé de reprendre le tra­
vail un jour ou deux pour fai­
re un remblai de terre. La dl-
rection propose, elle, de re­
layer avec un béton, ce qui 
reviendrait, en fait, à conti­
nuer le travail. Bien sur, les 
grévistes sont restés fermes sur 
leur position qui assurait to­
talement la sécurité des travail­
leurs. Et sur la décision du 
tribunal des référés, par ordre 
du préfet, les CRS sont venus 
« assurer la sécurité ». en per­
mettant à une entreprise sous-
traitante de la SOCAE de faire 
le travail. 

Le prétexte invoqué ne tient 
pas debout. A tout moment, 
on peut voir les ga*"s travailler 
sous le mur oui menace de s'ef­
fondrer ! Cest même illégal 

puisque te jugement des réfé­
rés précisait clairement qu'aucun 
ouvrier ne devait travailler à 
moins d'un métré cinquante du 
mur. Faudra-t-il un mort pour 
que la sécurité préoccupe à 
nouveau le préfet ? 

Pourquoi le gouvernement et 
les chambres patronales du bâti­
ment ont-ils fait intervenir des 
flics ! Parce qu'il faut bien à 
tout prix briser cette lutte. 
Si les travailleurs de la SOCAE 
gagnent, c'est tout le bâtiment 
aquitain qui gagne ! La lutte 
dta travailleurs de la SOCAE 
est aussi exemplaire en ce sens. 
Alors, en faisant intervenir les 
flics, le patronal a tenté une 
miinrruvre de démoralisation. 
L'entreprise sous-traitante ne 
s'est pas contentée de faire ren­
forcer le mur. Raccolant quel­
ques gars de la maitrise SOCAE, 
elle essaie de donner l'illusion 
qu* le travail se poursuit. Et si, 
par elle-même, l'intervention des 
files n'avait fait que renforcer 
la combativité des enrs. la mas-

La SOCAE 
i m - 1 du hâliment nmrévé nar ~ 

OiabanUelma*. il commence. aviM 
1970. par liouidrr les boite» r . . 
ruues de gioi «ravie. Son ascension 
auiail dO continua parallélemenl a 
lakenaon politique de C'haban. C e * 
plus ou moins raté, mais les bèné 
fiées K chiffrent toujours par cen-
liuu<» de million*. 

Mériadeck : 
L'ne opération électorale immobi­

lière «u a bien profité au RPR en 
gênerai et à Chaban-Oclma» en 
particulier, t'est en effet pour le 
plut or»ml m in de* trust» de fini-
mohiln-i et du bâtiment (très liés 
au Kl'Ki que l'on a rasé un quar 
lier populaire en déplaçant des mil 
Ik'is de travailleurs, le pro.|et ]*>li 
tique est clair : centraliser géogra-
phiquemenl toutes les administra 
lions en rentabilisant le terrain par 
«n ..- in commercial et évacuer 
la population du centre-ville. 

I * PS et le PO-', tous deux par­
tis de la classe ouvrière, comme 
chacun Mil, ont oublié la SOt'AL 
Jusqu'au Jour où ils se sont rendus 
compte qu'elle pourrait peut-être 
leur servir de terrain de discorde... fet 
chacun d'accuser l'autre des pues 
intention*. 

Mais, pour ce qui aou concernv 
fia section locale du PCML), qu'a 
vons nous fan 1 tout d'abord, nous 
approuvons beaucoup de l'exemple 
des travailleurs de la SOCAE. Com­
ment réaliser l'unité à la base, l'uni le 
dans l'action '.' Quelles sont les 
conditions de travail ... et de lutte sur 
les chantiers ? Comment aujourd'hui 
• m-, i n développer les lulles du 

peuple ? Que faut-il pour, demain, 
passer des • luttes classe contre 
classe » à la Révolution prolétarienne 
? Us travailleurs de la SOI Al et 
lous ceux qui le* soulienneni nel 
lement nous aident a mieux répondre 
à ces questions. 

Lnsuitc. bien entendu, le PCMI.u 
soutenu à fond les grévistes. Que ce 
soit par le collage de bandeaux 
manuscrits le soir même de l'inter­
vention policière, par le (modeste) 
-Mihen financier apporté très vite, 
ou par l'organisation du soutien 
dans les ses-lions syndicales des 
camarades. 

c a rade de reprise du travail 
sur le chantier a été quand même 
un coup dur. 

A ce coup dur s'en est ajou­
té un autre. Les réticences, puis 
très vite, le refus de l'CD-CC.T 
et du PCF de participer à un 
comité de soutien dans lequel 
certaines personnes indisposent 
ces messieurs ( l f . Déjà Scipion, 
élu local du PCF, était venu 
sussurer au comité rie grève 
que la présence aux côtés des 
travailleurs delà SOCAE de cer­
tains invidus ou organisations 
nuisaient au développement de 
la solidarité etc. En clair, le 
PCF accepte à la rigueur que les 
luttes des travailleurs soutien­
nent le PCF contre le PS ou 
contre l'entrée de l'Espagne dans 
le Marché commun. Niais cela 
s'arrête là. 

Pourtant, la solidarité se dé­
veloppe. Bon nombre de sec­
tions syndicales, d'organisations 
politiques sont venues apporter 
leur soutien matériel aux tra­
vailleurs de la SOCAE. Et dès 
le lendemain de l'intervention 
policière, c'est plus d'un millier 
de travailleurs qui, à l'appel 
des unions départementales CGT 
et CFDT, déniaient derrière les 
grévistes, drapeaux rouges en 
tête, aux cris de : SOCAE doit 
payer — Traiailleurs français, 

travailleurs immigrés, même com­
bat. Un drapeau rouge, accroché 
sur un monument, a été salué, 
poing levé, par les manifestants 

La lutte des travailleurs de la 
SOCAE restera exemplaire ! 
Exemplaire, parce que, Français 
et immigrés, syndiqués et non 
syndiques ont su réaliser leur 
unité à la base et dans l'action. 
Exemplaire, parce que le comité 
de grève a su établir une véri­
table démocratie prolétarienne 
au sein des travailleurs. Exem­
plaire enfin, parce qu'en face 
d'eux les travailleurs de la 
SOCAE ont trouvé les CRS et 
tout le patronat girondin du 
bâtiment. 

Correspondant Bordeaux 

( l |A une première réunion oui 
participe PCML, PS. LCR . 


